
 

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Cantley tenue le 
mardi 12 mars 2024 à 19 h au centre communautaire multifonctionnel (CCM) 
situé au 6, impasse des Étoiles à Cantley – Salle du conseil municipal 
 
Présidée par M. le maire David Gomes 
 
Sont présents : 
 
Nathalie Bélisle,  conseillère du district des Monts (# 1)  
Jean Bosco,  conseiller du district des Prés (# 2)  
Philippe Normandin,  conseiller du district de la Rive (# 3)  
Jean-Charles Lalonde,  conseiller du district des Érables (# 5)  
Jean-Nicolas de Bellefeuille,  conseiller du district des Lacs (# 6) 
 
Absence motivée:  
 
Sarah Plamondon,  conseillère du district des Parcs (# 4) 
 
Sont aussi présents:  
 
M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier 
Mme Stéphanie Gravel-Couture, commis senior  
M. Kohl Lavoie-McGoey, agent aux communications 
 
Vingt-deux (22) personnes sont présentes dans la salle. 
 
M. Wilson dépose aux élus municipaux cinq (5) images au sujet de la tour sur 
le terrain du 40, chemin Sabourin. 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 12 MARS 2024  

 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 12 MARS 2024  

 
4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  

 
4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 février 2024  

 
5. DIRECTION GÉNÉRALE  

 
5.1 Autorisation de s'adjoindre M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du 

district des Érables (# 5) au sein du comité de négociations des 
conditions de travail des cadres de la Municipalité de Cantley  

 
5.2 Proclamation de la Municipalité de Cantley à titre de municipalité 

alliée contre la violence conjugale  

 
6. GREFFE  

 
6.1 Résolution d'appui pour l'installation d'une structure de 

communications de 90 mètres située au 40, chemin Sabourin - Site 
Cantley QC74  

 
6.2 Résolution d'appui pour l’installation d’une tour de 

communications située sur le lot 5 447 929  
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6.3 Autorisation à la Municipalité de Cantley de se désister de sa 

procédure en expropriation pour des parties du lot 6 260 507, dans 
sa cause au Tribunal administratif du Québec intitulée 
Municipalité de Cantley c. 4094468 Canada inc. dossier SAI-M-
327158-2310  

 
6.4 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 730-24 modifiant le Règlement numéro 515-16 concernant 
la régie interne des séances du conseil de la Municipalité de 
Cantley  

 
7. RESSOURCES HUMAINES  

 
7.1 Entérinement de l'embauche de M. Kohl Lavoie-McGoey à titre 

d'agent aux communications à raison de 21 h/semaine  

 
7.2 Entérinement de la démission de Mme Joanie Séguin à titre 

d'apparitrice et chef de site du camp de jour Wakiton - Service des 
loisirs et de la culture  

 
7.3 Démission de Mme Stéphanie Gravel-Couture à titre de commis 

senior au sein du Service de l'urbanisme et de l'environnement  

 
7.4 Démission de M. David Sicotte à titre de responsable de 

l'environnement et transition écologique au sein du Service de 
l'urbanisme et de l'environnement  

 
7.5 Point d'information - Tableau des embauches et mouvement de 

main-d'oeuvre  

 
8. FINANCES  

 
8.1 Adoption des comptes payés au 21 février 2024  

 
8.2 Adoption des comptes à payer au 22 février 2024  

 
8.3 Adoption du Règlement numéro 728-24 modifiant le Règlement 

numéro 677-22 décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires  

 
8.4 Mandat à l’Union des municipalités du Québec - Regroupement 

d'achat en commun des assurances responsabilité pour les parcs 
de rouli-roulant, pistes de BMX et aménagements semblables pour 
la période 2024-2029   

 
9. TRAVAUX PUBLICS  

 
9.1 Renouvellement du contrat de nettoyage et balayage des chemins 

et rues - Saison 2024 - Contrat no 2020-32  

 
9.2 Adjudication d'un contrat pour le traçage des lignes de rues - 

Contrat no 2024-01  

 
9.3 Ouverture des registres de locations - Contrat no 2024-03  

 
9.4 Adjudication d'un contrat pour la fourniture de granulats 

concassés de divers types sur différents chemins municipaux - 
Contrat no 2024-04  
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9.5 Adjudication d'un contrat pour la fourniture et la livraison de 

ponceaux - Contrat no 2024-05  

 
9.6 Adjudication d'un contrat pour les travaux de scellement de 

fissures - Contrat no 2024-06  

 
10. LOISIRS - CULTURE ET PARCS  

 
10.1 Aménagement de la surface du parc Godmaire pour un Dek hockey  

 
11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT  

 
11.1 Adjudication d'un contrat pour la fourniture de recycleurs 

d'aliments compacts de 2,5 et 5 litres - Contrat no 2024-07   

 
11.2 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 729-24 régissant l'utilisation des pesticides et des engrais 
de synthèse  

 
12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  

 
13. COMMUNICATIONS  

 
14. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
14.1 Autorisation de présentation d'une demande dans le cadre du 

programme d'aide financière pour la formation des pompiers I et 
II auprès du ministère de la Sécurité publique et de transmettre 
cette demande à la MRC des Collines-de-l'Outaouais  

 
15. CORRESPONDANCE   

 
16. DIVERS  

 
17. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
18. PAROLE AUX ÉLUS  

 
19. CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  

 

 
Point 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 MARS 

2024 
 

 La réunion débute à 19 h 03.  

 
Point 2. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 M. Jean-Charles Lalonde préside la période de questions.  Celui-ci souligne que 

les questions sont transcrites telles que reçues et ont été répondues par la 
direction générale. 
 
Susie Mongeon 
 
Bonjour! 
 
Serait-il possible d’avoir des précisions concernant les frais en lien avec le 
réaménagement et les rénovations de la Maison des Bâtisseurs. Pourriez-vous 
détailler les travaux de la phase 1 et la phase 2 svp ?! 
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Merci et bonne soirée! 
 
Susie Mongeon 
 
Yves Leduc Butterworth 
Reference: Municipalité de Cantley | Urbanisme 
  
Bonjour, 
  
J'ai appris qu'un projet intégré sera bientôt soumis à l'examen du comité 
consultatif d'urbanisme et du conseil municipal. M. Normandin a déclaré par 
courriel que le projet sera classé confidentiel dès qu'il sera soumis, et que s'il est 
approuvé par le conseil, aucune possibilité d'appel ne sera offerte au public. Ceci 
est très difficile à comprendre, étant donné qu'aucune définition d'un projet 
intégré ne peut être trouvée sur le site web de la municipalité. 
  
D'autres communautés, telles que la municipalité des Cèdres, la paroisse de Saint-
Côme et la MRC des Laurentides, ont clairement documenté leur définition, leurs 
limites et la procédure d'approbation d'un projet intégré. Cela inclut les limites 
des lois spécifiques pouvant faire l'objet d'une dérogation, les limites de ces 
dérogations et l'obligation de tenir des référendums publics. Ceci est en fait très 
similaire à ce que Cantley a déjà énoncé comme exigences pour une demande de 
modification à la réglementation d'urbanisme : Consultation du CCU, examen par 
la municipalité, suivi d'une consultation publique, d'un référendum et d'une 
approbation par la MRC - un processus qui devrait durer de 6 à 10 mois.  
  
Cela soulève les questions suivantes :  
  
1)  Qu'est-ce qui distingue un projet intégré d'une demande de modification à 

la réglementation d'urbanisme?  
  
2)  En supposant qu'il s'agisse dans les deux cas de moyens par lesquels un 

promoteur peut chercher à faire modifier des lois ou des politiques 
municipales afin de faire avancer son projet, pourquoi le processus d'un 
projet intégré est-il si différent de celui d'une demande de modification à la 
réglementation d'urbanisme?  

 
Merci de m'aider à comprendre ce sujet. 
 
Yves Leduc Butterworth 
100 Chemin River 
Cantley, Qc 
 
Jacqueline Dion 
Bonsoir, 
 
J’aimerais avoir des clarifications sur le contrat 2024-07. 
Pour qui ces recycleurs? 
Et pourquoi l’attribution d’un contrat de livraison? Les gens ne peuvent pas se 
déplacer? 
Coût des recycleurs 2.5 et 5 litres? 
Les bacs de compost ne suffisent pas? 
Quel impact monétaire pour les payeurs de taxe? 
 
Merci et bonne soirée. 
 
Jacqueline Dion 
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Point 3. 2024-MC-042 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 12 MARS 2024 

 
 IL EST  

 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la séance ordinaire du 12 mars 2024 soit 
adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 4.1 2024-MC-043 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU 13 FÉVRIER 2024 
 

 IL EST  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 février 2024 
soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 5.1 2024-MC-044 AUTORISATION DE S'ADJOINDRE M. JEAN-CHARLES 

LALONDE, CONSEILLER DU DISTRICT DES ÉRABLES (# 5) AU 
SEIN DU COMITÉ DE NÉGOCIATIONS DES CONDITIONS DE 
TRAVAIL DES CADRES DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’employeur et le personnel d’encadrement souhaitent 
entamer les négociations d’une entente de leurs conditions de travail sous peu;  
 
CONSIDÉRANT l’intérêt démontré par M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du 
district des Érables (# 5) de se joindre à M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier afin de négocier les conditions de travail des cadres de la 
Municipalité de Cantley et à déposer une proposition d’entente aux élus 
municipaux pour considération;  
 
CONSIDÉRANT QU’en cas d’absence ou d’incapacité de M. Jean-Charles Lalonde, 
conseiller du district des Érables (# 5), Mme Sarah Plamondon, conseillère du 
district des Parcs (# 4) est nommée à titre de substitut; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil nomme MM. Jean-Charles Lalonde, conseiller du 
district des Érables (# 5) et Stéphane Parent, directeur général et greffier-
trésorier pour représenter la partie patronale lors des prochaines négociations des 
conditions de travail des cadres de la Municipalité de Cantley. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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Point 5.2 2024-MC-045 PROCLAMATION DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY À TITRE 

DE MUNICIPALITÉ ALLIÉE CONTRE LA VIOLENCE CONJUGALE 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Charte des droits et libertés de la personne reconnaît que 
tout être humain a droit à la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté 
de sa personne (article 1);   
 
CONSIDÉRANT QUE c’est dans la sphère privée que ce droit est le plus menacé 
pour les femmes et, qu’en 2014, les services de police du Québec ont enregistré 
18 746 cas d’infractions contre la personne en contexte conjugal; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Québec s’est doté depuis 1995 d’une politique 
d’intervention en matière de violence conjugale; 
 
CONSIDÉRANT QU’il existe un large consensus en faveur de l’égalité entre les 
hommes et les femmes;  
 
CONSIDÉRANT QUE malgré les efforts faits, la violence conjugale existe toujours 
et constitue un frein à l’atteinte de cette égalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE lors du 8 mars, Journée internationale des droits des femmes, 
des actions ont lieu à travers le Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE comme gouvernement de proximité, il y a lieu d’appuyer les 
efforts du Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
et de ses maisons membres pour sensibiliser les citoyennes et les citoyens contre 
la violence conjugale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU de proclamer la Municipalité de Cantley à titre de municipalité 
alliée contre la violence conjugale. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6.1 2024-MC-046 RÉSOLUTION D'APPUI POUR L'INSTALLATION D'UNE 

STRUCTURE DE COMMUNICATIONS DE 90 MÈTRES SITUÉE AU 
40, CHEMIN SABOURIN - SITE CANTLEY QC74 
 

 CONSIDÉRANT QUE QualNet Services Sans-fils INC a présenté un projet 
d’installation d'une structure de communications de 90 mètres de type haubanée 
située au 40, chemin Sabourin - Site Cantley QC74; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’installation de systèmes d’antennes est légiférée par les 
normes prescrites par Innovation science et développement économique Canada; 
 
CONSIDÉRANT QUE QualNet Services Sans-fils INC certifie que l'installation radio 
sera établie et exploitée de façon continue en conformité avec la Code de sécurité 
6 de Santé Canada; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
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ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil ne s’objecte pas à l'installation d'une structure 
de communications de 90 mètres située au 40, chemin Sabourin - Site Cantley 
QC74, à la condition que la tour, les équipements et le chemin d’accès demeurent 
sur le terrain du 40, chemin Sabourin. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6.2 2024-MC-047 RÉSOLUTION D'APPUI POUR L’INSTALLATION D’UNE TOUR 

DE COMMUNICATIONS SITUÉE SUR LE LOT 5 447 929 
 

 CONSIDÉRANT QUE Bell Mobilité a présenté un projet d’installation de systèmes 
d’antennes de radiocommunication et de radiodiffusion sur le territoire de la 
municipalité de Cantley; 
 
CONSIDÉRANT QUE Bell Mobilité s’est entendu avec M. Jacques Lecavalier pour la 
construction d’une tour de type haubané de 110 mètres sur son terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’installation de systèmes d’antennes est légiférée par les 
normes prescrites par Innovation science et développement économique Canada; 
   
CONSIDÉRANT QUE le site visé rencontre les objectifs ainsi que les contraintes 
liées à l’ingénierie du réseau existant de Bell Mobilité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure de CPC-2-0-03 d’Innovation science et 
développement économique Canada s’applique à l’installation de systèmes 
d’antennes de radiocommunications et de radiodiffusion, laquelle procédure a 
été suivie en bonne et due forme. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil ne s’objecte pas à l'installation d'une tour de 
communications située sur le lot 5 447 929, à la condition que la tour, les 
équipements et le chemin d’accès demeurent sur le lot numéro 5 447 929. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6.3 2024-MC-048 AUTORISATION À LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY DE SE 

DÉSISTER DE SA PROCÉDURE EN EXPROPRIATION POUR DES 
PARTIES DU LOT 6 260 507, DANS SA CAUSE AU TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF DU QUÉBEC INTITULÉE MUNICIPALITÉ DE 
CANTLEY C. 4094468 CANADA INC. DOSSIER SAI-M-327158-
2310 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a déposé au Tribunal administratif 
du Québec (TAQ) un recours en expropriation pour des parties du lot 6 260 507 
dont l’intitulé du dossier de cour est :  Municipalité de Cantley c. 4094468 Canada 

inc. dossier SAI-M-327158-2310; 
 
CONSIDÉRANT QUE Bell Canada et 4094468 Canada inc. ont conclu une entente et 
que, par conséquent, la Municipalité n’a plus d’intérêt à procéder à 
l’expropriation; 
 
CONSIDÉRANT QUE 4094468 Canada inc. consent à la requête en désistement de 
la Municipalité de Cantley sans frais; 
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EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise la Municipalité de Cantley de se désister 
de sa procédure en expropriation pour des parties du lot 6 260 507, et ce, sans 
frais, dans sa cause au Tribunal administratif du Québec (TAQ) intitulée 

Municipalité de Cantley c. 4094468 Canada inc. dossier SAI-M-327158-2310. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6.4 2024-MC-049 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT -  

RÈGLEMENT NUMÉRO 730-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 515-16 CONCERNANT LA RÉGIE INTERNE DES 
SÉANCES DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 Mme Nathalie Bélisle, conseillère du district des Monts (# 1), par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du conseil, 
le Règlement numéro 730-24 modifiant le Règlement numéro 515-16 
concernant la régie interne des séances du conseil de la Municipalité de 
Cantley; 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 730-24 modifiant le 
Règlement numéro 515-16 concernant la régie interne des séances du conseil 
de la Municipalité de Cantley. 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 730-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 515-16 CONCERNANT LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL  

DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 
ARTICLE 1 
 

Le premier paragraphe de l’article 22 du règlement numéro 515-16 est modifié, 
à la deuxième ligne, par le remplacement du mot « après » par le mot « avant ». 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.   
 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 
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Point 7.1 2024-MC-050 ENTÉRINEMENT DE L'EMBAUCHE DE M. KOHL LAVOIE-

MCGOEY À TITRE D'AGENT AUX COMMUNICATIONS À RAISON 
DE 21 H/SEMAINE 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2024-MC-010 adoptée le 14 janvier 
2024, le conseil acceptait la démission de Mme Krystelle Walsh à titre de 
responsable des communications;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley souhaite combler un poste d’agent 
aux communications à raison de 21 h/semaine; 
 
CONSIDÉRANT l’affichage interne et externe d’un poste d’agent aux 
communications du 22 janvier au 1er février 2024; 
 
CONSDÉRANT QUE deux (2) personnes se sont qualifiées aux examens écrits et à 
l’entrevue;  
 
CONSIDÉRANT la performance de M. Kohl Lavoie-McGoey à l’entrevue, qu’il 
satisfait aux procédures de dotation et que son profil correspond aux 
responsabilités du poste d’agent aux communications; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de sélection composé de M. Stéphane 
Parent, directeur général et greffier-trésorier et de, Me Charles Dufour, directeur 
du greffe, des affaires juridiques et des ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation du comité de sélection, 
entérine l’embauche de M. Kohl Lavoie-McGoey à titre d’agent aux 
communications, et ce, à compter du 21 février 2023, le tout selon le contrat 
intervenu entre la Municipalité de Cantley et M. Kohl Lavoie-McGoey; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les différents postes budgétaires 
« Salaires et avantages sociaux – Communication ».  
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.2 2024-MC-051 ENTÉRINEMENT DE LA DÉMISSION DE MME JOANIE SÉGUIN À 

TITRE D'APPARITRICE ET CHEF DE SITE DU CAMP DE JOUR 
WAKITON - SERVICE DES LOISIRS ET DE LA CULTURE 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2018-MC-R052 adoptée le 13 février 
2018, le conseil autorisait l'embauche de Mme Joanie Séguin à titre d'apparitrice 
au Service des loisirs et de la culture; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 21 février 2024, Mme Joanie Séguin remettait sa démission 
effective le 21 février 2024; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Guy Bruneau, chef de service aux loisirs 
et la culture, d'entériner la démission de Mme Joanie Séguin; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
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Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Guy Bruneau, chef 
de service aux loisirs et la culture, entérine la démission de Mme Joanie Séguin à 
titre d'apparitrice et chef de site du camp de jour Wakiton au Service des loisirs 
et de la culture, et ce, en date du 21 février 2024; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli au 
cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses projets 
futurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.3 2024-MC-052 DÉMISSION DE MME STÉPHANIE GRAVEL-COUTURE À TITRE 

DE COMMIS SENIOR AU SEIN DU SERVICE DE L'URBANISME ET 
DE L'ENVIRONNEMENT 
 

 CONSIDÉRANT QUE Mme Stéphanie Gravel-Couture occupait le poste de commis 
senior au sein du Service de l’urbanisme et de l’environnement depuis le 30 mars 
2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 1er mars 2024, Mme Stéphanie Gravel-Couture remettait sa 
démission effective le 15 mars 2024; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de Mme Mégane Grondin, directrice du Service 
de l’urbanisme et de l’environnement, d'accepter la démission de Mme Gravel-
Couture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de Mme Mégane Grondin, 
directrice du Service de l’urbanisme et de l’environnement, accepte la démission 
de Mme Stéphanie Gravel-Couture à titre de commis senior, et ce, en date du 15 
mars 2024; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli au 
cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses projets 
futurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.4 2024-MC-053 DÉMISSION DE M. DAVID SICOTTE À TITRE DE RESPONSABLE 

DE L'ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉCOLOGIQUE AU SEIN 
DU SERVICE DE L'URBANISME ET DE L'ENVIRONNEMENT 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2023-MC-294 adoptée le 12 
décembre 2023, le conseil autorisait l'embauche de M. David Sicotte à titre de 
responsable de l’environenment et transition écologique au sein du Service de 
l’urbanisme et de l’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 1er mars 2024, M. David Sicotte remettait sa démission 
effective le 15 mars 2024; 
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CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, d’accepter la démission de M. Sicotte; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, accepte la démission de M. David Sicotte 
à titre de responsable de l’environnement et transition écologique au sein du 
Service de l’urbannisme et de l’environnement, et ce, en date du 15 mars 2024; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli au 
cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses projets 
futurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.5 POINT D'INFORMATION - TABLEAU DES EMBAUCHES ET MOUVEMENT DE MAIN-

D'OEUVRE 
 Période de paie – PP06 (2024-03-02) 

 
Point 8.1 2024-MC-054 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 21 FÉVRIER 2024 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes payés au 21 février 2024, le tout tel que soumis;  
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes payés au 21 février 2024 se 
répartissant comme suit : un montant de 333 951,21 $ pour le paiement des 
salaires et les déductions à la source, un montant de 630 559,98 $ pour les 
dépenses générales, pour un grand total de 964 511,19 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.2 2024-MC-055 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 22 FÉVRIER 2024 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes à payer au 22 février 2024, le tout tel que soumis; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes à payer au 22 février 2024 pour un 
montant de 112 846,00 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.3 2024-MC-056 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 728-24 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 677-22 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE 
CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion numéro 2024-MC-031 et le dépôt du projet de 
règlement intitulé Règlement numéro 728-24 modifiant le Règlement numéro 
677-22 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires, devant précéder 
l’adoption du règlement, ont été donnés lors de la séance du conseil tenue le 
13 février 2024; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le Règlement numéro 728-24 modifiant 
le Règlement numéro 677-22 décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 728-24 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 677-22 
DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES  

 
ARTICLE 1 
 
Le tableau de l’alinéa a) de l’article 4.1 du règlement numéro 677-22 est 
remplacé par le tableau suivant : 
 

Fourchette Autorisation requise 

0 $ à 5 000 $ Chef de service - Entretien, routes et infrastructures 

0 $ à 10 000 $ Chef de service – Exploitation et projets 

0 $ à 5 000 $ Chef de service aux loisirs et la culture 

0 $ à 15 000 $ Directeur des finances 

0 $ à 5 000 $ Directeur du Service des incendies et des premiers répondants 

0 $ à 5 000 $ 
Directrice du Service de l’urbanisme et de l’environnement 

0 $ à 5 000 $ Directeur du greffe, des affaires juridiques  
et des ressources humaines 

0 $ à 24 999 $ 
Directeur général et greffier-trésorier 

25 000 $ et plus Conseil 

 
 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
ARTICLE 2 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

 
Point 8.4 2024-MC-057 MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - 

REGROUPEMENT D'ACHAT EN COMMUN DES ASSURANCES 
RESPONSABILITÉ POUR LES PARCS DE ROULI-ROULANT, 
PISTES DE BMX ET AMÉNAGEMENTS SEMBLABLES POUR LA 
PÉRIODE 2024-2029  
 

 CONSIDÉRANT que, conformément aux articles 14.7.1 et suivants du Code 
municipal, la municipalité de Cantley souhaite joindre l’Union des municipalités 
du Québec et son regroupement pour l'achat en commun d'assurances de 
responsabilité pour les parcs de rouli-roulant, pistes de BMX et aménagements 
semblables pour la période 2024-2029; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la municipalité de Cantley joigne par les présentes, le 
regroupement d’achat de l’Union des municipalités du Québec, en vue de l’octroi 
d’un contrat en assurances responsabilité pour les parcs de rouli-roulant, pistes 
de BMX et aménagements semblables situés dans la municipalité, pour la période 
du 1er juin 2024 au 31 mai 2029; 
   
AUTORISE le maire et le directeur général et greffier-trésorier à signer, pour et 
au nom de la municipalité, l'entente intitulée «ENTENTE de regroupement de 
municipalités au sein de l’Union des municipalités du Québec relativement à 
l’achat en commun d’assurances responsabilité pour les parcs de rouli-roulant, 
pistes de BMX et aménagements semblables», soumise et jointe aux présentes 
pour en faire partie intégrante comme si récitée au long;   
  
Selon la loi, la municipalité accepte qu’une municipalité qui ne participe pas 
présentement au regroupement, puisse demander, en cours de contrat, par 
résolution, son adhésion au présent regroupement à la condition que l’UMQ 
l’autorise et que la municipalité souhaitant se joindre au regroupement s’engage 
à respecter toutes et chacune des conditions prévues au cahier des charges, aux 
frais requis par l’UMQ et au contrat d’assurances et au mandat du consultant, 
adjugés en conséquence. Et que cette jonction ne devra pas se faire si elle 
dénature les principaux éléments de l’appel d’offres, du contrat ou du mandat en 
cause. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 

 
 
 
 
 

 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 

 

 
 

 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 

 

 
Point 9.1 2024-MC-058 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE NETTOYAGE ET 

BALAYAGE DES CHEMINS ET RUES - SAISON 2024 - CONTRAT 
NO 2020-32 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2020-MC-147 adoptée le 14 avril 
2020, le conseil octroyait le contrat no 2020-32 à la firme 2991209 Canada inc. 
afin de procéder au nettoyage et balayage des chemins et rues sur son territoire 
pour les années 2020 à 2022 avec deux (2) années d’options de renouvellement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des travaux publics a obtenu, conformément aux 
documents d'appel d'offres, dans un courriel du 21 octobre 2022, l'approbation de 
la compagnie 2991209 Canada inc. pour renouveler le contrat no 2020-32 pour 
l'année 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des travaux publics a procédé à des travaux de 
pavage de l’impasse du Saphir et de l’ajout de la piste cyclable sur la montée 
Saint Amour; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bordereau d'enrobé bitumineux est bonifié de 1,74 km pour 
au montant total de 1 804,38 $, la Municipalité se prévaut de l'année d'option 
pour 2024 au montant total de 131 338,69 $, taxes en sus, pour le nettoyage et 
balayage des chemins et rues pour l'année 2024; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, Chef de service – 
Exploitation et projets; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine 
Chef de service – Exploitation et projets, se prévale de l'année d'option 2024 pour 
les travaux de nettoyage et balayage des chemins et rues pour l'année 2024 pour 
la somme de 131 338,69 $, taxes en sus - Contrat no 2020-32; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-320-00-528 « Grattage et nettoyage de chemins à contrat Voirie 
municipale ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.2 2024-MC-059 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LE TRAÇAGE DES 

LIGNES DE RUES - CONTRAT NO 2024-01 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley souhaite procéder au traçage des 
lignes axiales et de rives des rues et des chemins sur son territoire pour l’an 2024 
avec deux (2) années d’options de renouvellement de gré à gré; 
 
CONSIDÉRANT QU'un appel d'offres a été lancé le 8 février 2024 sur le site Internet 
du Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) 
pour le traçage des lignes axiales de rues - Contrat no 2024 01; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 12 mars 2024 à 10 h, date et heure de clôture de l’appel 
d’offres, deux (2) propositions ont été reçues dans le délai imparti, le résultat 
étant le suivant: 
 
 

SOUMISSIONNAIRES 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

9709789 Canada Inc / Proligne 37 370 $ 

Lignes-Fit Inc. 40 400 $ 

 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse des soumissions reçues a démontré que la soumission 
de la firme 9709789 Canada Inc / Proligne plus bas soumissionnaire a été jugée 
conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant soumissionné par la firme 9709789 Canada Inc / 
Proligne est de 37 370 $, taxes en sus - Contrat no 2024-01; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce contrat comprend des items unitaires au bordereau de 
soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, chef de service – 
Exploitation et projets; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chef de service – Exploitation et projets, octroie le contrat à la firme 9709789 
Canada Inc / Proligne  pour la somme de 37 370 $, taxes en sus, pour le traçage 
des lignes axiales de rues pour l’année 2024 – Contrat no 2024-01; 
 
 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-355-00-459 « Autres - Traçage de lignes – Circulation et stationnement ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.3 2024-MC-060 OUVERTURE DES REGISTRES DE LOCATIONS - CONTRAT NO 

2024-03 
 

 CONSIDÉRANT les besoins de flexibilité de la Municipalité de Cantley pour la 
location de camions, d’équipements et de machinerie, et ce, afin de respecter 
les délais requis pour certains travaux et sa volonté d'augmenter son efficacité; 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque registre est un registre distinct; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Municipalité de Cantley d'ouvrir la possibilité 
d'octroyer des contrats de gré à gré aux fournisseurs inscrits aux registres de 
locations jusqu'au seuil fixé par le ministre en conformité avec les articles 11 et 
12 de son Règlement numéro 562-18 sur la gestion contractuelle; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de soumission générale a été lancée le 31 janvier 
2024 sur le site internet du Système électronique d'appel d'offres du 
gouvernement du Québec (SEAO) pour divers registres de locations, à savoir : 
 

Registre numéro 2024-03A Location de camions 6 roues 
Registre numéro 2024-03B Location de camions 10 roues  
Registre numéro 2024-03C Location de camions 12 roues 
Registre numéro 2024-03D Location de camions-remorques ou semi-remorques 
Registre numéro 2024-03E Location de fardiers 
Registre numéro 2024-03F Location de rétrocaveuses 
Registre numéro 2024-03G Location de pelles mécaniques sur chenilles 
Registre numéro 2024-03H Location de béliers mécaniques 
Registre numéro 2024-03I Location de rouleaux compacteurs 
Registre numéro 2024-03J Location de niveleuse 
Registre numéro 2024-03K Location de chargeuse compacte 
Registre numéro 2024-03L Location de camion-nacelle 

 
CONSIDÉRANT QUE le 5 mars 2024 à 10 h, date et heure de clôture de la demande 
de soumission générale, sept (7) propositions ont été reçues dans le délai imparti, 
les noms des fournisseurs étant les suivants : 
 

• Registre numéro 2024-03A - Location de camions 6 roues 
Pavage Inter Cité (130247 Canada inc.) 

 
• Registre numéro 2024-03B - Location de camions 10 roues 

Carol Bernier Excavation inc. 
9422-9028 Québec.inc/ Transport RP 
Les Pavages Lafleur et Fils inc. 
Polane inc. 
Wilfrid Richard 
Vaillant Excavation (4063538 Canada inc.) 
Pavage Inter Cité (130247 Canada inc.) 

 
• Registre numéro 2024-03C – - Location de camions 12 roues 

Carol Bernier Excavation inc. 
9422-9028 Québec.inc/ Transport RP 
Les Pavages Lafleur et Fils inc. 
Polane inc. 
Vaillant Excavation (4063538 Canada inc.) 
Pavage Inter Cité (130247 Canada inc.) 

 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
• Registre numéro 2024-03D – - Location de camions-remorques ou semi-

remorques 
9422-9028 Québec.inc/ Transport RP 
Les Pavages Lafleur et Fils inc. 
Polane inc. 
Vaillant Excavation (4063538 Canada inc.) 
Pavage Inter Cité (130247 Canada inc.) 

 
• Registre numéro 2024-03E - Location de fardiers 

Les Pavages Lafleur et Fils inc. 
Polane inc. 

 
• Registre numéro 2024-03F - Location de rétrocaveuses 

Carol Bernier Excavation inc. 
9422-9028 Québec.inc/ Transport RP 
 

• Registre numéro 2024-03G - Location de pelles mécaniques  
Carol Bernier Excavation inc. 

 
• Registre numéro 2024-03H - Location de béliers mécaniques 

9422-9028 Québec.inc/ Transport RP 
 
• Registre numéro 2024-03I – Location de rouleaux compacteurs 
 
• Registre numéro 2024-03J - Location de niveleuse 
 
• Registre numéro 2024-03K - Location de chargeuses compactes 
 
• Registre numéro 2024-03L - Location de camion-nacelle 

 
CONSIDÉRANT QU’après analyse, six (6) des sept (7) soumissions ont complété le 
processus d’analyse de conformité et peuvent être inscrites au registre; 
 
CONSIDÉRANT QUE le processus d’analyse de conformité de la proposition de 
Wilfrid Richard doit être complété avant son inscription au registre; 
 
CONSIDÉRANT QUE Wilfrid Richard pourrait être ajouté au registre à la prochaine 
séance du conseil si l’analyse de conformité était positive; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil ouvre les registres pour les locations de camions, 
d’équipements et de machineries - Contrat no 2024-03 - pour l’année 2024 et y 
inscrive six (6) des sept (7) fournisseurs ayant soumis les prix annexés à cette 
résolution et ayant complété le processus d’analyse de conformité; 
 
QUE chacun des registres, mis en place en vertu de l’article 11 du Règlement 
numéro 562-18 sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Cantley, soit régi 
en application de l’article 12 de ce règlement. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 

 

 

 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 

 

 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 

 

 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
Point 9.4 2024-MC-061 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LA FOURNITURE DE 

GRANULATS CONCASSÉS DE DIVERS TYPES SUR DIFFÉRENTS 
CHEMINS MUNICIPAUX - CONTRAT NO 2024-04 
 

 CONSIDÉRANT QUE les besoins de la Municipalité de Cantley de se procurer 
différents types de granulats concassés;   
 
CONSIDÉRANT QUE l’appel d’offres a été publié le 8 février 2024 sur le site 
Internet du Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec 
(SEAO) pour l’adjudication d’un contrat pour la fourniture de granulats concassés 
de divers types sur les chemins municipaux – Contrat no 2024 04; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 12 mars 2023 à 10 h, date et heure de clôture de l’appel 
d’offres, trois (3) propositions ont été reçues dans le délai imparti, le résultat 
étant le suivant : 
 

SOUMISSIONNAIRES 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

8089604 Canada inc. / Ma terre en Vrac 314 670 $ 

Construction DJL Inc. 318 900 $ 

6770398 Canada inc. / Sablière Vanier 399 700 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse des soumissions reçues a démontré que la soumission 
de la firme 8089604 Canada inc. / Ma terre en Vrac, plus bas soumissionnaire a 
été jugée conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant soumissionné par la firme 8089604 Canada inc. / 
Ma terre en Vrac est de 314 670 $, taxes en sus – Contrat no 2024-04; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de MM. Richard Ghostine, chef de service – 
Exploitation et projets et Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chef de service – Exploitation et projets et Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, annule l’appel d’offres pour la fourniture de granulats 
concassés de divers types sur les chemins municipaux - Contrat no 2024 04. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.5 2024-MC-062 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LA FOURNITURE ET LA 

LIVRAISON DE PONCEAUX - CONTRAT NO 2024-05 
 

 CONSIDÉRANT les besoins de la Municipalité de Cantley pour se procurer de la 

fourniture avec livraison de tuyaux rigides en « PEHD » non perforés double parois, 
intérieur lisse et extérieur annelé avec des raccords assortis pour l’année 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’appel d’offres a été publié le 8 février 2024 sur le site 
Internet du Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec 
(SEAO) pour l’adjudication d’un contrat pour la fourniture et la livraison de 
ponceaux – Contrat no 2024-05; 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE le 12 mars 2024 à 10 h, date et heure de clôture de l’appel 
d’offres, cinq (5) propositions ont été reçues dans le délai imparti, le résultat 
étant le suivant: 
 

SOUMISSIONNAIRES 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

Les équipements Alain Miron / 2984792 Canada inc. 42 840,78 $ 

EMCO 44 133,47 $ 

Matériaux J Lajeunesse inc. 44 433,00 $ 

Real Huot inc. 47 360,62 $ 

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. Non-conforme 

 

CONSIDÉRANT QUE l’analyse des soumissions reçues a démontré que la soumission 
de la firme Les Équipements Alain Miron / 2984792 Canada inc. plus bas 
soumissionnaire a été jugée conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant soumissionné par la firme  Les 
Équipements Alain Miron / 2984792 Canada inc. est de 42 840,78 $, taxes en sus 
– Contrat no 2024-05; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce contrat comprend des items unitaires au bordereau de 
soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, chef de service – 
Exploitation et projets; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chef de service – Exploitation et projets, octroie le contrat à la firme Les 
Équipements Alain Miron / 2984792 Canada inc. pour la somme de 42 840,78 $, 
taxes en sus, pour la fourniture et la livraison de ponceaux pour l’année 2024 – 
Contrat no 2024-05; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-320-00-642 « Ponceaux – Voirie municipale ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.6 2024-MC-063 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE 

SCELLEMENT DE FISSURES - CONTRAT NO 2024-06 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley souhaite obtenir des soumissions 
pour les travaux de scellement de fissures pour l’année 2024; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est dans l’ordre des choses de faire l’entretien périodique des 
structures de chaussées installées d’au plus de 4 ans, ce qui permet de ralentir la 
dégradation et de retarder le remplacement du pavage; 
 
CONSIDÉRANT QU’un appel d'offres a été lancé le 8 février 2024 sur le site Internet 
du Système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec (SEAO) pour 
les travaux de scellement de fissures - Contrat no 2024-06; 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE le 12 mars 2023 à 10 h, date et heure de clôture de l'appel 
d'offres, quatre (4) propositions ont été reçues dans le délai imparti, le résultat 
étant le suivant – Contrat no 2024-06: 
 

SOUMISSIONNAIRES 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

14467825 Canada Inc 44 212 $ 

Scellements J.F. inc. 50 960 $ 

9254—8783 Québec inc. / Lignes Maska 63 000 $ 

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. Non-conforme 

 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse des soumissions reçues a démontré que la 
soumisssion de la firme 14467825 Canada Inc  plus bas soumissionnaire a été jugée 
conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant soumissionné par la firme 14467825 Canada Inc est 
de 44 212 $, taxes en sus – Contrat no 2024-06; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce contrat comprend des items unitaires au bordereau de 
soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, chef de service – 
Exploitation et projets; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chef de service – Exploitation et projets, octroie le contrat à la firme 14467825 
Canada Inc pour la somme de 44 212 $ taxes en sus, pour les travaux de scellement 
de fissures - Contrat no 2024-06; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-320-00-625 « Asphalte et traitement préventif – Voirie municipale ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 10.1 2024-MC-064 AMÉNAGEMENT DE LA SURFACE DU PARC GODMAIRE POUR 

UN DEK HOCKEY 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a été approchée par un promoteur privé Dek 
Hockey Mont-Laurier pour la location de la surface de jeu principale pour la 
période estivale au parc Godmaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit modifier la surface actuelle qui est 
composée de terre et de roche en surface de pavé recyclé pour répondre aux 
exigences du Dek hockey; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux seront effectués par le Service des travaux publics 
et que les coûts pour le réaménagement de la surface sont estimés à 10 000 $, 
taxes en sus;  
 
CONSIDÉRANT QUE cet aménagement permettra une programmation plus 
polyvalente pour le Service des loisirs et de la culture; 
 
 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur s'engage à fournir la surface de jeu spécialisée 
pour le Dek hockey à aucuns frais; 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur Dek Hockey Mont-Laurier permet l'utilisation de 
la surface en dehors des heures de location; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif des loisirs, de la culture 
et des événements (CCLCÉ) et de, M. Guy Bruneau, chef de service aux loisirs et 
la culture, de procéder aux aménagements nécessaires à la patinoire principale 
du parc Godmaire pour les besoins du projet de Dek hockey; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation du comité consultatif des 
loisirs, de la culture et des événements (CCLCÉ) et de, M. Guy Bruneau, chef de 
service aux loisirs et la culture, autorise le paiement et la dépense au montant 
de 10 000 $, taxes en sus, pour l’aménagement de la patinoire du parc Godmaire 
pour les besoins du projet de Dek Hockey (confection d'une surface 
multifonctionnelle) pour la période estivale, le tout conditionnel à la signature 
d’une entente avec l’organisation de Deck Hockey;  
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le Fonds de parc. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.1 2024-MC-065 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LA FOURNITURE DE 

RECYCLEURS D'ALIMENTS COMPACTS DE 2,5 ET 5 LITRES - 
CONTRAT NO 2024-07 
 

 CONSIDÉRANT les besoins de la Municipalité de Cantley de se procurer des 
recycleurs d’aliments compacts;   
 
CONSIDÉRANT QUE l’appel d’offres a été publié le 8 février 2024 sur le site 
Internet du Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec 
(SEAO) pour l’adjudication d’un contrat pour la fourniture et la livraison de 
recycleurs d’aliments compacts de 2,5 et 5 litres - Contrat no 2024-07; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 29 février 2024 à 10 h, date et heure de clôture de l’appel 
d’offres, une (1) seule proposition a été reçue dans le délai imparti – Contrat no 
2024-07: 
 

SOUMISSIONNAIRE 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

Food Cycle Science Corporation 48 100 $ 

 
CONSIDÉRANT QU’après analyse, la soumission de Food Cycle Science Corporation 
a été jugée conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant soumissionné par Food Cycle Science Corporation 
est de 48 100 $, taxes en sus; 
 
CONSIDÉRANT QU’une entente avec le soumissionnaire a été convenue le 5 mars 
2024 afin de prendre possession des produits à l’entrepôt du fournisseur, et ce, 
sans frais; 
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CONSIDÉRANT QU’une somme de 2 500 $ sera déduite du montant octroyé 
représentant les frais de livraisons annulés; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif en environnement et en 
développement durable (CCEDDC) de procéder à la fourniture de recycleurs 
compacts de 2,5 et 5 litres ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation du comité consultatif en 
environnement et en développement durable (CCEDDC), et de M. David Sicotte, 
responsable de l’environnement et transition écologique, octroie le contrat à 
Food Cycle Science Corporation au montant de 45 600 $, taxes en sus, pour la 
fourniture de recycleurs d’aliments compacts de 2,5 et 5 litres - Contrat no 
2024-07; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le Fonds vert. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.2 2024-MC-066 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT -  

RÈGLEMENT NUMÉRO 729-24 RÉGISSANT L'UTILISATION DES 
PESTICIDES ET DES ENGRAIS DE SYNTHÈSE 
 

 Mme Nathalie Bélisle, conseillère du district des Monts (# 1), par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du conseil, 
le Règlement numéro 729-24 régissant l'utilisation des pesticides et des 
engrais de synthèse; 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 729-24 régissant 
l'utilisation des pesticides et des engrais de synthèse. 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 729-24 RÉGISSANT L'UTILISATION DES 

PESTICIDES ET DES ENGRAIS DE SYNTHÈSE 
 

 
CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 
 

SECTION 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 
1.1.1 Territoire assujetti 
 

Le présent règlement s’applique à toute personne physique ou morale sur le 
territoire de la municipalité de Cantley afin d’éliminer l’utilisation des 
pesticides à des fins esthétiques et de diminuer l’utilisation des engrais de 
synthèse. 
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1.1.2 Domaine d’application 
 

Toute propriété, de même que tout extérieur de bâtiment ou partie 
extérieure de bâtiment et toute construction ou partie de construction située 
à l’extérieur devant être traités par un pesticide ou un engrais de synthèse, 
doit l’être conformément aux dispositions du présent règlement et au mode 
d’emploi inscrit sur l’étiquette du produit. 
 

1.1.3 Validité 
 
Le présent règlement est adopté dans son ensemble, titre par titre, chapitre 
par chapitre, section par section, article par article, paragraphe par 
paragraphe, alinéa par alinéa, de manière que si un titre, un chapitre, une 
section, un article, un paragraphe ou un alinéa était ou devait être un jour 
déclaré nul, les autres dispositions du présent règlement continuent de 
s’appliquer en y apportant les ajustements nécessaires. 
 

1.1.4 Concurrence avec d’autres lois et règlements 
 
Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas de l’obligation 
de se conformer à toute autre loi, code, Politique ou règlement applicable 
tels que : 
 

− La Loi sur les pesticides; 

− Le Règlement sur les permis et les certificats pour la vente et l’utilisation 
des pesticides; 

− Le Code de gestion des pesticides. 

−  
SECTION 2 

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
1.2.1 Interprétation du texte 
 

De façon générale, les règles d’interprétation des textes du présent règlement 
s’appliquent comme suit : 
1) Les titres contenus dans le présent règlement en font partie intégrante. 

En cas de contradiction entre le texte et le titre, le texte prévaut; 
 

2) L’emploi des verbes au présent inclut le futur; 
3) Les mots écrits au singulier comprennent le pluriel et le pluriel comprend 

le singulier, et ce, chaque fois que le contexte se prête à cette extension. 
 
1.2.2 Terminologie 
 

Pour l’application du présent règlement, les mots ou expressions suivants 
signifient : 

 
Amendement : Les amendements servent à l’entretien ou à la reconstitution 
du stock des matières fertilisantes au niveau des propriétés chimiques, 
physiques ou biologiques du sol.  À titre indicatif un amendement organique 
est, de façon non-limitative : le compost, les rognures de gazon, les fumiers 
compostés et un amendement minéral est, de façon non limitative : la chaux, 
les cendres de bois, l’argile et le soufre. 
 
Application : Tout mode d’épandage à l’extérieur par arrosage, pulvérisation, 
saupoudrage, vaporisation, application gazeuse, granulaire, en poudre ou en 
liquide ou toute autre forme de dépôt. 
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Biopesticide : Pesticides homologués comme tels par l’Agence de la 
réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA). Ils regroupent des 
substances chimiques et des agents antiparasitaires qui proviennent de 
sources naturelles comme des virus, des champignons, des bactéries, des 
plantes, des animaux et des minéraux. 
 
Biostimulant : Mélange de plusieurs éléments, tel que les micro-organismes, 
les oligo-éléments, les enzymes, les hormones végétales et les extraits 
d’algues.  Les biofongicides à base de champignons ou de bactéries, les 
stimulants de croissance à base d’algues, les acides humiques et les 
activateurs de croissance à base d’acides aminés, de protéines ou de 
vitamines en sont des exemples. 
 
Bande de protection : Surface qui sépare la zone traitée d’une zone qui 
mérite une protection particulière et pour laquelle on veut minimiser les 
risques de contamination par les pesticides et les engrais. 
 
Édifice public : Bâtiment, autre qu’un bâtiment accessoire, utilisé à des fins 
institutionnelles, commerciales ou industrielles. 
 
Engrais : Matière fertilisante dont la fonction principale est de fournir des 
éléments directement utiles aux végétaux afin de les nourrir en minéraux et 
d’améliorer le sol. 
 
Les engrais de synthèse (ou chimique) contiennent des matières premières 
ayant subi des transformations chimiques majeures pour les convertir en sel 
soluble.  Pour l’application du présent règlement sont assimilés à un engrais 
de synthèse, les engrais dits « à base organique ». 
 
Les engrais naturels (organique ou minérale) sont composés de matières 
végétales, animales ou minérales et ayant subi des traitements physiques 
mineurs.  Pour l’application du présent règlement sont assimilé aux engrais 
naturels les biostimulants et les amendements organiques ou minéraux. 
 
Entrepreneur : Toute personne morale ou physique qui détient un permis ou 
un certificat émis par le ministère pour l’application de pesticides et qui 
exécute des travaux d’application de pesticides ou d’engrais pour un tiers. 
 
Espèce envahissante : Une espèce envahissante (EEE) est un végétal, un 
animal ou un micro-organisme (virus, bactérie ou champignon) introduit hors 
de son aire de répartition naturelle, qui colonise de nouveaux sites ou de 
nouvelles régions à un rythme rapide et qui peut former des populations 
dominantes. 
 
Espèce exotique : Une espèce (plante ou insecte) est dite exotique lorsqu'elle 
est introduite, volontairement ou non, dans un territoire situé à l'extérieur de 
son aire de répartition naturelle. 
 
Exploitation agricole°: Entreprise agricole enregistrée auprès du ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ). 
 
Fonctionnaire désigné : L'expression « fonctionnaire désigné » est définie au 
Règlement sur les permis et certificats. 
 
Infestation : Signifie et comprends la présence d’herbes indésirables, 
d’insectes, de champignons ou d’autres agents nuisibles pathogènes qui crée 
une menace à la santé humaine ou à la vie animale ou végétale et pour 
laquelle il y a lieu d’intervenir. 
 
Personne compétente: Personne qui exerce dans un domaine précis, mais qui 
n’est pas désignée comme professionnel au sens de l’article 1 du Code des 
professions (chapitre C-26) 
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Pesticide : Toute substance, matière ou micro-organisme destiné à contrôler, 
détruire, amoindrir, attirer ou repousser, directement ou indirectement, un 
organisme nuisible, nocif ou gênant pour l’être humain, la faune, la 
végétation, les récoltes ou les autres biens, ou destiné à servir de régulateur 
de croissance de la végétation, à l’exclusion d’un vaccin ou d’un médicament, 
sauf s’il est destiné aux des animaux. Est notamment un pesticide tout produit 
antiparasitaire homologué en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires 
(L.C. 2020, c.28) ainsi que toute semence enrobée avec un tel produit.  
 
Cette catégorie comprend de façon non limitative, les biopesticides et les 
pesticides à faible impact. 
 
Pesticide à faible impact : Désigne un pesticide contenant l’un des 
ingrédients actifs mentionnés à l’annexe II du Code de gestion des pesticides 
ainsi que les biopesticides, homologués par l’Agence de la réglementation de 
la lutte antiparasitaire (ARLA) qui ont un impact minimal sur l’environnement 
et la santé humaine.  De façon non limitative, il présente les caractéristiques 
suivantes : 
 

• Faibles risques, à court et à long terme, pour la santé humaine; 

• Peu d’impact sur les organismes non visés; 

• Très spécifique à la cible visée; 

• Très rapidement biodégradable ou photodégradable. 
 
Pesticides à des fins esthétiques : Pesticides utilisés principalement pour 
rendre la pelouse, le gazon et le jardin plus attrayants. Relatif à la beauté 
subjective, par exemple une pelouse sans mauvaises herbes. 
 
Pesticide à usage domestique : Pesticide qui est prêt à l’emploi, en vente 
pour le grand public et dont le contenant est plus petit que 1 L ou 1 KG 
(excluant la terre diatomée, du savon ou des biopesticides) et contenant la 
mention du terme « DOMESTIQUE » ou «°MÉNAGER°». 
 
Propriété : Signifie et comprend toute partie d’un terrain qui est aménagé ou 
non, y compris, mais sans limiter la généralité de ce qui précède, les pelouses, 
jardins, arbres, arbustes, entrées, allées, terrasses et l’extérieur des 
immeubles. 
 
Utilisateur : Toute personne qui procède ou fait procéder à des travaux 
d’application d’engrais ou de pesticides. 
 
Voisin : Propriété adjacente, latérale et arrière excluant celle séparée par 
une voie de circulation, à la propriété où il y a application. 

 
SECTION 3 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
1.3.1 Administration du règlement 

 
Le directeur du Service de l’urbanisme, de l’environnement et du 
développement économique ou son représentant est responsable de 
l’administration et de l’application du présent règlement. 
 

1.3.2 Pouvoirs du fonctionnaire désigné 
 

Les pouvoirs et devoirs du fonctionnaire désigné sont définis au présent 
règlement et au Règlement sur les permis et certificats en vigueur. 
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1.3.3 Responsabilité du propriétaire, du locataire ou de l’occupant 
 

Le propriétaire d’un immeuble, son locataire ou son occupant doit laisser au 
fonctionnaire désigné ainsi qu’à toute personne autorisée par le présent 
règlement le droit de visiter et examiner, à toute heure raisonnable, toute 
propriété mobilière ou immobilière où a été effectuée une application ainsi 
qu’à l’intérieur ou à l’extérieur des maisons, bâtiments, édifices, ou le 
véhicule de l’entrepreneur pour constater si le présent règlement est 
respecté, pour y prélever des échantillons, installer des appareils de mesure 
et procéder à des analyses. 
Les frais d’échantillonnage, de transport et d’analyse relatifs à ces 
échantillons sont imputés à l’utilisateur, s’il y a infraction au présent 
règlement. 

 
CHAPITRE 2 

AUTORISATION 
 

SECTION 1 
PROCÉDURE D’AUTORISATION 

 
2.1.1 Obligation d’obtenir une autorisation 
 

Nul entrepreneur ou utilisateur ne peut procéder à une application de 
pesticides autre que ceux à faible impact ou procéder à une application 
d’engrais de synthèse, à moins de détenir une autorisation délivrée par le 
Service de l’urbanisme, de l’environnement et du développement 
économique. 

 
2.1.2 Dépôt d’une demande 
 

Toute demande doit être présentée par écrit sur le formulaire prévu à cet 
effet. 

 
2.1.3 Contenu d’une demande 
 

L’entrepreneur ou son représentant doit soumettre une demande contenant 
les renseignements et les documents requis suivants : 

 
1) Les renseignements sur l’entreprise, le nom, adresse, téléphone et la 

personne responsable qui formule la demande; 
2) Une preuve indiquant que l’entreprise détient une assurance 

responsabilité civile et professionnelle de 1 000 000 $ couvrant la durée 
du permis; 

3) Une copie du permis d’application de pesticides délivré en vertu de la Loi 
sur les pesticides; 

4) Une copie du certificat d’application de pesticides délivré en vertu de la 
loi sur les pesticides de chacun des titulaires de certificat de l’entreprise; 

5) Le registre d’application de pesticides couvrant la dernière année, le cas 
échéant. 

 
2.1.4 Validité de l’autorisation 
 

L’autorisation est valide à compter de son émission, jusqu’au 31 décembre de 
l’année en cours. 

 
2.1.5 Port du permis 
 

Toute personne qui procède à l’application pour un entrepreneur doit avoir 
en sa possession en tout temps durant l’application, une copie du permis de 
l’entrepreneur en vertu du présent règlement et une copie de son certificat 
d’application de pesticides délivré en vertu de la Loi sur les pesticides. 

 
La personne qui procède à l’application pour un entrepreneur doit exhiber son 
permis à chaque fois qu’elle en est requise. 
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2.1.6 Révocation ou refus 
 

Le directeur du Service responsable ou son représentant peut révoquer un 
permis déjà émis et refuser d’en émettre un à l’égard d’un entrepreneur, si 
celui-ci ou quelques personnes agissant pour ce dernier ne respectent pas 
l’une ou l’autre des dispositions du présent chapitre. 

 
Le directeur du Service responsable ou son représentant avise par écrit la 
personne ou l’entrepreneur à qui le permis est révoqué ou refusé. 

 
Aucune autorisation n’est accordée à un entrepreneur qui a été en infraction 
au présent règlement dans les douze mois précédant la date de la demande 
de permis. 

 
2.1.7 Coût 
 

Le coût de l’autorisation est tel que prévu au Règlement les taux de taxes et 
la tarification des différents services. 

 
SECTION 2 

AUTORISATION TEMPORAIRE 
 
Lorsque les alternatives connues et respectueuses de l’environnement incluant les 
pesticides à faible impact ont été utilisées, le propriétaire/occupant d’un immeuble 
peut présenter une demande d’autorisation temporaire pour procéder à l’application 
de pesticides sur sa propriété. 
 
2.2.1 Contenu de la demande d’autorisation temporaire 

 
Toute demande d’autorisation temporaire doit être accompagnée des 
documents suivants : 
1) Le formulaire de demande; 
2) La description de l’organisme nuisible visé et le ou les moyen(s) qui ont 

été utilisé(s) préalablement à la demande; 
3) Le cas échéant, le nom de l’entreprise responsable de l’application et une 

preuve que celle-ci détient un certificat d’application délivré en vertu de 
la Loi sur les pesticides. 

 
2.2.2 Validité et affichage de l’autorisation temporaire 
 

L’autorisation temporaire est valide pour une période de sept jours à compter 
de sa date d’émission. 

 
L’autorisation doit être affichée de façon à être visible pour toute la période 
de sa validité. 

 
2.2.3 Coût 
 

Le coût de l’autorisation est tel que prévu au Règlement les taux de taxes et 
la tarification des différents services. 

 
CHAPITRE 3 

OBLIGATION DE L’ENTREPRENEUR 
 
3.1.1 Registre 
 

L’entrepreneur ayant obtenu une autorisation délivrée par le Service 
responsable doit tenir un registre de chaque application de pesticides ou 
d’engrais de synthèse. 

 
Les informations suivantes doivent être inscrites au registre, et ce, pour 
chaque application : 
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1) Les renseignements généraux concernant la propriété du lieu 

d’application, nom, adresse et date d’application; 
2) Les informations sur le traitement effectué : surface traitée, espèces 

visées, produits utilisés, numéro d’homologation du produit; 
3) Les renseignements généraux concernant l’entrepreneur nom, adresse, 

téléphone; 
4) Le nom de la personne qui a procédé à l’application. 

 
Lorsqu’une application répétée est nécessaire pour la même problématique, 
une nouvelle inscription doit être faite dans le registre à chaque application. 

 
3.1.2 Forme du registre 
 

Le registre doit être conservé pendant au moins cinq ans. 
 

Le registre dûment rempli doit être remis, sur support informatique, au 
Service responsable au plus tard à l’échéance du permis, soit le 31 décembre, 
au moment du renouvellement de l’autorisation municipale ou à tout autre 
moment, sur demande. 
 

3.1.3 Avis aux occupants et voisins 
 

Dans le cas d’un contrat saisonnier, l’entrepreneur doit aviser tous les voisins 
de la propriété visée qu’il effectuera des applications de pesticides ou 
d’engrais de synthèse durant la période couverte par le contrat. Cet avis doit 
contenir au minimum les mesures de précautions à prendre avant les 
applications et le numéro de téléphone du Centre antipoison du Québec. De 
plus, il doit demander aux voisins s’ils désirent être avisés avant chaque 
application. Si c’est le cas, l’entrepreneur doit aviser le voisin entre 24 et 48 
heures ouvrables avant l’application. 
 
Dans le cas d’une application de pesticides sur le terrain voisin d’un édifice 
public, d’un immeuble à logements ou d’un immeuble en copropriété divise, 
l’entrepreneur ou l’utilisateur, le cas échéant, est tenu d’aviser, entre 24 et 
48 heures ouvrables avant l’application, les occupants de la date de 
l’application. L’avis doit être affiché visiblement à l’entrée principale de 
l’immeuble. 
 
Dans tous les cas, l’entrepreneur ou l’utilisateur, le cas échéant, doit aussi 
mentionner aux voisins que dans un cas d’impossibilité d’effectuer le 
traitement à la date prévue pour les raisons mentionnées à l’article 4.1.4, 
celui-ci dispose de 48 heures supplémentaires sans devoir donner un nouvel 
avis. 
 

SECTION 2 
AFFICHAGE 

 
 
3.2.1 Affichage après application 

 
Immédiatement après l’application de pesticides ou d’engrais de synthèse sur 
le terrain d’un édifice public, d’un immeuble à logements ou d’un immeuble 
en copropriété divise, l’entrepreneur ou l’utilisateur doit installer des 
affichettes afin d’informer le public et les occupants qu’une application a eu 
lieu et qu’il faut éviter tout contact avec la surface traitée. Ces affichettes 
doivent être disposées de façon à pouvoir être lues sans marcher sur la surface 
traitée. 
 
Les affichettes doivent être placées sur chaque façade de la propriété traitée 
donnant accès à une route, à tous les dix (10) mètres linéaires. 
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3.2.2 Informations 
 

Application de pesticides 
 

Les affichettes doivent être conformes au Code de gestion des pesticides et 
minimalement comporter les informations suivantes : 
 
Au recto de l’affichette :  
 
1) au haut de l’affichette, la mention « TRAITEMENT AVEC PESTICIDES°» ainsi 

que l’avertissement « NE PAS ENTRER EN CONTACT AVANT LE : » avec la 
mention de la date et de l’heure de la fin de la période d’interdiction, qui 
doit correspondre à un délai d’au moins 24 heures après l’application du 
pesticide; 

2) au bas de l’affichette, la mention « LAISSEZ EN PLACE UN MINIMUM DE 24 
HEURES »; 

 
Au verso de l’affichette :   
 
1) la date et l’heure de l’application; 
2) la mention de l’ingrédient actif ; 
3) le numéro d’homologation du produit utilisé ; 
4) le nom du titulaire de permis délivré par le ministère responsable, son 

adresse, son numéro de téléphone et le numéro de permis ; 
5) le numéro de téléphone du Centre Anti-Poison du Québec. 

 
Application d’engrais de synthèse 

 
Au recto de l’affichette :  
1) au haut de l’affichette, la mention « TRAITEMENT AVEC PESTICIDES°»; 
2) au bas de l’affichette, la mention « LAISSEZ EN PLACE UN MINIMUM DE 

24 HEURES »; 
 

Au verso de l’affichette :   
1) la date et l’heure de l’application; 
2) le numéro de téléphone du Centre Anti-Poison du Québec. 

 
 

CHAPITRE 4 
CHAMPS D’APPLICATION 

 
4.1.1 Réservoirs, contenants et équipement pour pesticides et engrais 
 

Il est interdit de modifier, d’altérer ou d’enlever les étiquettes d’origine qui 
mentionnent l’information à l’identification du produit, apposées sur le 
contenant d’origine ou le réservoir qui le contient. Par ailleurs, si le réservoir 
ou le contenant utilisé pour l’application du pesticide ou de l’engrais n’est 
pas celui d’origine, l’entrepreneur ou l’utilisateur doit obligatoirement en 
identifier le contenu. 

 
4.1.2 Pesticides interdits 
 

Sauf selon les dispositions d’exceptions prévues au présent règlement, il est 
interdit de faire l’application de : 
1) Pesticides sur l’ensemble du territoire à l’exclusion des pesticides à faible 

impact; 
2) Larvicide de type Bacillus thuringiensis israelensis (Bti); 
3) Insecticides de la famille des néonicotinoïdes; 
4) Tout produit contenant du glyphosate. 

 
 
 
 
 

https://www.drummondville.ca/reglement/378-17/
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4.1.3 Exclusion 
 

Le présent règlement ne s’applique pas dans les cas ci-après énumérés pour 
l’application de pesticides ou d’engrais de synthèse dans la mesure où les 
travaux sont endossés par un professionnel et que les autorisations d’instance 
supérieure ont été délivrées, lorsqu’applicable : 
1) Pour l’entretien d’un terrain de golf. Une copie du Plan de réduction des 

pesticides soumis au ministère doit être déposée à la Municipalité; 
2) Pour l’entretien d’un corridor de transport routier ou d’énergie; 
3) Sur une propriété faisant l’objet d’une exploitation agricole; 
4) Lors de l’utilisation de produits destinés au traitement de l’eau potable; 
5) Pour une application de pesticides dans un rayon de cinq (5) mètres autour 

des entrepôts et des usines de produits alimentaires ou de produits 
pharmaceutiques afin d’assurer le contrôle de la vermine; 

6) Pour des travaux d’extermination à l’intérieur d’un bâtiment, à la 
structure du bâtiment ou sur une bande de 30 cm autour de ce dernier; 

7) Toute autre situation pour laquelle un avis d’une personne compétente 
démontre qu’aucune autre méthode n’est possible. 

À l’exception de l’interdiction concernant le glyphosate et les 
néonicotinoïdes, le règlement ne s’applique également pas aux situations 
suivantes :  
 
1) Lors de l’utilisation de produits destinés au traitement, des piscines, des 

spas, des étangs décoratifs et des bassins artificiels sans exutoire; 
2) L’utilisation de produits destinés au traitement du bois; 
3) L’application localisée de pesticide à usage domestique dans un but 

spécifique par exemple pour les nids de guêpes, les rongeurs, les pièges à 
insectes; 

4) Pour contrôler ou enrayer les plantes qui constituent un danger pour la 
santé humaine ou la diversité végétale, en dernier recours seulement; 

5) Pour le traitement de l’agrile du frêne, toute autre espèce exotique et/ou 
envahissante ou toute maladie de végétaux, à la suite de la production 
d’un plan de gestion par un professionnel et lorsque les autres solutions 
ont été essayées sans succès; 

6) Les semences enrobées; 
7) L’utilisation de produits destinés au traitement des animaux; 
8) L’utilisation d’engrais naturel, à moins de disposition contraire. 

 
4.1.4 Conditions d’application 

 
Il est interdit de procéder à l’application de tout pesticide ou engrais de 
synthèse : 
1) Lorsque les prévisions météorologiques annoncent de la pluie de plus de 

10 mm dans les quatre (4) heures qui suivent, à moins d’indication 
contraire sur l’étiquette du produit; 

2) Lorsque les vents excèdent 15 km/h, si l’application se fait par 
pulvérisation; 

3) Lorsque la température excède 27oC, si l’application se fait par 
pulvérisation; 

4) Lorsqu’il y a une situation de smog déclarée et reconnue par le Service 
météorologique du Canada d’Environnement Canada; 

5) Sur une surface de sol imperméable. 
 
Les conditions météorologiques de référence sont celles enregistrées par le 
Service météorologique d’Environnement Canada pour le site 
d’enregistrement de l’aéroport de Gatineau. 
 

CHAPITRE 5 
BANDE DE PROTECTION 

 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
5.1.1 Rive 
 

L’application de pesticide ou d’engrais est interdite dans une rive de tout 
milieu hydrique, milieu humide et lac.  Cependant, l’application d’engrais 
naturel est autorisée dans les fosses de plantation lors de la mise en terre de 
végétaux. 

 
CHAPITRE 6 

DISPOSITIONS PÉNALES 
 

SECTION 1 
CONSTAT D’INFRACTION, INFRACTION, RESPONSABILITÉ. SANCTIONS 

 
6.1.1 Constat d’infraction 
 

Le fonctionnaire désigné est autorisé à délivrer un constat d’infraction pour 
toute infraction au présent règlement. 

 
6.1.2 Fonds 
 

Les montants découlant des infractions au présent règlement sont déposés 
dans le Fonds vert municipal afin d’être réinvestis pour des projets 
environnementaux. 

 
6.1.3 Infraction 
 

Une personne qui intervient ou participe, de quelque façon que ce soit, dans 
des travaux ou dans des activités visées par le présent règlement doit s’y 
conformer. 

 
Des recours judiciaires peuvent être entrepris, en tout temps, contre 
quiconque contrevient au présent règlement, et ce, sans avis ni délai. 

 
Commet une infraction toute personne qui contrevient à quelque disposition 
du présent règlement et est passible d’une amende selon le tableau suivant : 

 

 Personne physique Personne morale 

 Minimum Maximum Minimum Maximum 

Première 
infraction 

500 $ 1 000 $ 800 $ 2 000 $ 

Récidive 1°000 $ 2 000 $ 2°000 $ 4 000 $ 

 
Constitue également une infraction au présent règlement le fait 
d’incommoder, d’injurier, d’interdire, de faire obstacle ou d’empêcher de 
quelque manière, l’accès à tout fonctionnaire désigné. 

 
Toute infraction qui se continue pour plus d’une journée est considérée 
comme une infraction distincte pour chaque jour où elle se continue. 

 
CHAPITRE 7 

DISPOSITIONS FINALES 
 

SECTION 1 
ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
7.1.1 Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 
 

 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 

 
Point 12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
Point 13. COMMUNICATIONS 

 
Point 14.1 2024-MC-067 AUTORISATION DE PRÉSENTATION D'UNE DEMANDE DANS LE 

CADRE DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA 
FORMATION DES POMPIERS I ET II AUPRÈS DU MINISTÈRE DE 
LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET DE TRANSMETTRE CETTE 
DEMANDE À LA MRC DES COLLINES-DE-L'OUTAOUAIS 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un 
service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les 
pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification 
professionnelle minimale; 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et 
les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT QU’en avril 2023, le gouvernement du Québec a établi un nouveau 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers et des pompières;   
 
CONSIDÉRANT QUE ce Programme a pour objectif principal d’apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un 
nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière 
sécuritaire en situation d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce programme vise aussi à améliorer la capacité d’intervention 
des SSI de ces organisations municipales en cas de sinistre, à les aider à se 
préparer aux éventuelles situations d’urgence et à intervenir rapidement et de 
manière appropriée lorsque ces événements surviennent, réduisant ainsi leurs 
conséquences sur la vie, les biens ou l’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Cantley désire bénéficier de l’aide 
financière offerte par ce programme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Cantley prévoit la formation de six (6) 
pompiers pour le programme Pompier I et de six (6) pompiers pour le programme 
Pompier II au cours de la l’année 2024 et de six (6) pompiers pour le programme 
Pompier I en 2025 pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à des 
situations d’urgence sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de 
la Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC des Collines-de-l’Outaouais en 
conformité avec l’article 6 du Programme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU de présenter une demande d’aide financière dans le cadre du 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers et des pompières au 
ministère de la Sécurité publique (MSP) et de transmettre cette demande à la 
MRC des Collines-de-l’Outaouais. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 



 

 

 

 
Le 12 mars 2024 

 
Point 15. CORRESPONDANCE 

 
Point 16. DIVERS 

 
Point 17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Point 18. PAROLE AUX ÉLUS 

 
Point 19. 2024-MC-068 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 IL EST 

 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la séance ordinaire du conseil municipal du 12 mars 2024 
soit et est levée à 21 h 21. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent  
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 

 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 

Je, soussigné, directeur général et greffier-trésorier, certifie qu’il y a des fonds 
disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses autorisées dans le présent 
procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat le 12 mars 2024 
 
 
 
 
 Signature :       


